
 recueillir son regard criti-
que sur la production, la 
diffusion et l’utilisation 
des données statistiques 
pour aider le SSN à mieux 
répondre aux besoins des 
utilisateurs.  
 
Ce numéro vous présente 
l’interview que nous a 
accordée Monsieur Zou-
mana Bassirou FOFANA, 
Directeur de l’Observatoi-
re du Développement 
Humain Durable (ODHD) 
que nous remercions. 

 
Chers lecteurs, l’INS-
TAT compte sur vos 
critiques et sugges-

tions pour améliorer les 
futurs numéros 

L’INSTAT a le plaisir de 
mettre à votre disposition  
le numéro 06 du « KHI-
DEUX ». Ce bulletin en-
tend donner, dans un 
format assez concentré, 
des informations sur les 
activités majeures réali-
sées par le Système Sta-
tistique National (SSN) au 
cours du troisième  tri-
mestre 2014. A cette 
fonction de diffusion des 
informations sur les acti-
vités statistiques, nous 
avons choisi d’ajouter 
deux rubriques plus spé-
cifiques.  
 
La première est « Le Dos-
sier du trimestre » qui se 
propose d’attirer l’atten-
tion sur une problémati-
que économique, sociale 
ou culturelle ressortie des 
travaux réalisés par le SSN 
afin de contribuer à l’a-
mélioration des résultats 
des politiques publiques.  

 
Pour ce numéro, la rubri-
que traite du thème « La  
Gestion Axée sur les 
Résultats comme outil 
de Planification efficace 
des activités »  
 
La seconde rubrique, inti-
tulée « Les utilisateurs et 
nous », permet de re-

cueillir les points saillants 
de l’interview accordée à 
un utilisateur de données 
statistiques, occasion de 

Editorial 

Dossier du trimestre.  « La Gestion Axée sur les Résultats comme 
outil de Planification  des activités » 

La GAR est une philoso-
phie de gestion mettant 
l'emphase sur l'obtention 
des résultats. Un moyen 
d'améliorer l'efficacité et 
la responsabilité de la 
gestion en assurant la 
participation des princi-
paux intervenants à la 
définition de résultats 
escomptés réalistes, en 
évaluant les risques, en 
suivant les progrès vers 
l'atteinte des résultats 
escomptés, en intégrant 
les leçons apprises dans 
les décisions de gestion 
et les rapports sur le ren-
dement. 

Principes de la GAR  
 
La GAR est sous-tendue 
par   six (6) principes. 
 
1. Partenariat  
Collaboration avec tous 
les intervenants. 
 
2. Responsabilité  
Les ressources humaines 
acceptent leur imputabili-
té face à l’obtention des 
résultats. 
 
3. Transparence  
Meilleure communication 
des résultats. 
 

4. Simplicité  
Facile à comprendre, sim-
ple à expliquer. 
 
5. Apprentissage sur le 
tas 
Application de la méthode 
de façon continue. 
 
6. Application étendue 
Application de la GAR 
dans tous les secteurs de 
programmes et de servi-
ces, dans la mesure du 
possible.   
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 La Gestion axée sur les ré-
sultats (GAR) est un moyen 
d'améliorer l'efficacité et la 
responsabilité de la gestion 
en assurant la participation 
des principaux intervenants à 
la définition de résultats es-
comptés réalistes, en éva-
luant les risques, en suivant 
les progrès vers l'atteinte de 
ces résultats, en intégrant les 
leçons apprises dans les dé-
cisions de gestion et les rap-
ports sur le rendement. 

Elle doit être considérée 
comme une philosophie de 
gestion mettant l’emphase 
sur l’obtention des résultats. 



En résumé, la GAR doit être 
perçue comme une pers-
pective de gestion dans le 
cadre du concept moderne 
de la bonne gouvernance. 
Le point de départ analyti-
que, contextuel et opéra-
tionnel est dans les résul-
tats au niveau des bénéfi-
ciaires. Les résultats réels 
devraient permettre d’in-
fluencer l’élaboration des 
politiques, la prise de déci-
sion et les programmes de 
dialogue pendant, et non 
après la mise en œuvre.  
 
Dans la GAR, la performan-
ce est suivie pour créer une 
base pour la planification. 
 
GAR en Statistique 
 
L’INSTAT qui est une agen-
ce de la Statistique, veut 
s’inspirer du Code de Prati-
que de la Statistique Euro-
péenne qui est un principe 
directeur utile.  
 
La gestion des résultats fait 
partie intégrante de ce Code 
et toutes les autres normes 
similaires.  
 
Le Code contient 15 para-
graphes qui sont : 
1. Indépendance profes-

sionnelle,  
2. Mandat pour la collecte 

des données,  
3.  Adéquation des ressour-

ces,  
4. Engagement sur la quali-

té, 
5. Secret statistique,  
6. Impartialité et objectivité, 
7. Méthodologie solide, 
8. Procédures statistiques 

adaptées, 
9. Charge non excessive 

pour les déclarants, 
10. Rapport coût-efficacité, 
11. Pertinence, 
12. Exactitude et fiabilité, 
13. Actualité et ponctualité,  
14. Cohérence et comparabi-

lité,  
15. Accessibilité et clarté 
 
Qu’est-ce qui est exigé 
aux Instituts de Statisti-
ques? 
 
Il est surtout exigé des Ins-
tituts Nationaux de Statisti-
ques des résultats tangibles 
provenant de la production 
statistique (publications 
statistiques, volumes de 
production, gamme de pro-
duction, variables, indica-
teurs clés, etc.)  
 

Le degré d’atteinte de ces 
résultats va dépendre des 
ressources humaines et 
financières mises à la dis-
position de la Statistique. 
 
Cadre d’Evaluation des 
Performances en Statisti-
que (CEPS) 
 
Pour soutenir le processus 
de planification de la pro-
duction statistique, le code 
propose de capturer: 
 
L’Efficience du processus, 
c’est à dire suivre les res-
sources et les dispositions 
organisationnelles qui ren-
dent possible la production 
dans le but d’améliorer la 
productivité ;  
 
La qualité statistique, qui 
exige de suivre le contenu 
de la production, sa confor-
mité avec les normes et la 
qualité des indicateurs en 
termes de fiabilité, de pré-
cision, de comparabilité, 
etc. 
 
Un CEPS a sa base dans le 
cadre de la planification. Le 
cadre est composé des ins-
truments organisationnels 
et opérationnels qui facili-
tent et améliorent le pro-
cessus de planification. 
 
La mise en oeuvre d’un 
CEPS nécessite la mise en 
place d’une organisation  
ainsi que la mise à disposi-
tion des instruments opéra-
tionnels. 
 
 Aspects organisationnels. 
 
Les aspects organisation-
nels nécessitent la mise 
mise en place d’un départe-
ment de planification, d’une 
unité de suivi-évaluation 
permettant de suivre le 
processus de revue annuelle 
et de planification et de 
donner des conseils 
(d’utilisateurs) pour les do-
maines statistiques. 
 
 Instruments opération-
nels 
 
Il s’agit : 
∗ du plan de production, 
∗ de la descriptions des 

produits, 
∗ du suivi des intrants de la 

production (Ressources 
Humaines, ressources), 

∗ de l’enquêtes sur les uti-
lisateurs et revues exter-

nes, 
∗ des indicateurs clés de 

performances, 
∗ du plan opérationnel an-

nuel, 
∗ du plan stratégique (3-6 

ans). 
 
Cadre de planification 
opérationnelle. 
 
Dans la planification opéra-
tionnelle, le ‘’plan’’ et le 
‘’rapport’’ partagent le mê-
me cadre et se retrouve 
dans le même document (ou 
dans le cadre du même pro-
cessus). La planification 
opérationnelle est un effort 
conjoint et horizontal le 
plus souvent résultant d'un 
Plan Opérationnel Annuel, 
 
Un Cadre Opérationnel An-
nuel a trois éléments princi-
paux: 
a. Evaluation des perform-
ances, 
b. Priorités stratégiques, 
c. Plan des opérations 
• Le plan opérationnel est 

basé sur un plan de pro-
duction, où chaque pro-
duit est décrit comme un 
processus de travail,  

• Chaque processus de tra-
vail, à son tour, est décrit 
en sept phases qui sont . 

 
1. Evaluation des besoins,  
2. Conception et plan 

(échantillon, méthode de 
collecte),  

3. Construction et test 
(outils et flux de travail),  

4. Collecte,  
5. Traitement, 
6. Analyse (tabulation, 
7. Diffusion et communica-

tion  
 
L’effet des résultats dépen-
dra de : 
∗ l’efficience du processus 

de production: délai 
(actualité), ponctualité, 
product iv i té  ( jours-
hommes/produit, coût 
unitaire/enquête) etc.   

∗ la qualité statistique: taux 
de réponse d’enquête, 
erreur d’échantillonnage, 
comparabilité, pertinence, 
les téléchargements sur 
site-web, satisfaction des 
utilisateurs et mesures 
d’utilité, etc.  

 
Il serait souhaitable que 
toutes les structures du 
SSN s’approprient de l’ou-
til « GAR » pour la pro-
duction statistique. 
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Une organisation 
performante est celle 
qui planifie 
stratégiquement 
son avenir en vue de 
composer avec la 
dynamique du 
changement. Un des 
principes pour y arriver 
est celui du partenariat.  
Pour que la GAR soit un 
succès est que les 
résultats soient 
conjointement définis, 
négociés et acceptés. 
 
Ceci est de nature à 
assurer une implication 
et un engagement des 
parties prenantes tout 
au long du projet.  
 
Cette participation peut 
améliorer la qualité, 
l’efficacité et la  
durabilité des 
Initiatives 
développementales 

Atelier de Sélingué 



INSTAT  

Dans le domaine des statisti-
ques économiques et financiè-
res, l’INSTAT a publié en  2014 
les Bulletins du Commerce 
extérieur 1er et 2ème trimestres 
2014  accessible sur le site.  
 
Dans le domaine des statisti-
ques de conjoncture, il a publié  
le résumé de la Note de 
Conjoncture du 2ème trimestre 
2014 accessible sur le site et 
support papier. Les Bulletins de 
Conjoncture 1er et 2ème tri-
mestre 2014.  
 
Dans le domaine des statisti-
ques économiques, il a publié :  
 
• les Bulletins de l'Indice Har-

monisé des Prix à la 
consommation des mois de 
juillet, août et septembre 
2014 ;  

• l’Indice des matériaux de 
construction des mois de 
juillet, août et septembre 
2014. 

 
Enfin, l’INSTAT a publié l’An-
nuaire Statistique 2012 du 
Mali, le Mali en Chiffres 2012 
et le rapport d’analyse du pre-
mier passage 2014 de l’Enquê-
te Modulaire auprès des Ména-
ges (EMOP). 
 
Ils sont tous accessibles sur le 
site et support papier.  
 
Au titre des rencontres, l’INS-
TAT a participé à la revue du 
Schéma Directeur de la Statisti-
que 2015-2019 qui a servi de 
forum de discussion et d’infor-
mations sur les activités du 
Système Statistique National.  
 
Il s’agissait de faire le point de 
l’état d’exécution des recom-
mandations de la revue 2013 ; 
de : 
∗ faire le bilan des activi-

tés réalisées en 2013 ;  
∗ de discuter du pro-

gramme d’activités 
2014 ;  

∗ d’identifier les problè-
mes auxquels a été 
confronté le SSN au 
cours de l’année écou-
lée et de proposer des 
solutions idoines.  

 
Financée par la Banque Mon-
diale et le Gouvernement du 
Mali, l’atelier s’est tenue au 

Centre International des 
Conférences de Bamako les 
17 et 18 février 2014 et a 
vue la participation des 
structures du Système Sta-
tistique National, de la so-
ciété civile et des Partenai-
res Techniques et Finan-
ciers. 
 
L’INSTAT a participé du :  

• 19 au 29 juillet 2014 à 
Accra (Ghana), à la 1re 
réunion semestrielle ré-
gionale des comites na-
tionaux de coordination/
comites nationaux de 
politique économique ; 

• 20 au 24 juillet 2014 à 
Ouagadougou (Burkina 
Faso), à la Réunion du 
comité régional de la 
Statistique ;  

• 03 au 17 août 2014 à 
Dakar (Sénégal), au Sémi-
naire de Recyclage des 
Experts des Etats et de la 
Commission aux Techni-
ques d’Elaboration des 
Statistiques Agricoles ;  

• 14 au 21 septembre 
2014 à Dakar (Sénégal) 
au Voyage d’Etudes dans 
le cadre du partage d’ex-
périences en matière d’u-
tilisation des NTIC pour le 
traitement des données 
de recensement ; 

• 20 au 26 septembre 
2014 à Dakar (Sénégal), à 
la Réunion de la Cellule 
Sous- Régionale Chargée 
de la Réconciliation des 
Données sur les Echanges 
Intra-UEMOA ;  

 

DRPSIAP 

1. La DRPSIAP de Kayes a, 
au cours du troisième tri-
mestre 2014 et au titre des 
opérations spéciales, me-
née une étude sur les 
connaissances, pratiques et 
attitudes des personnes 
âgées relatives à l’hyper-
tension artérielle (HTA). 
Financée par l’IREGG-MA, 
cette étude réalisée en 10 
jours avait pour objet d’é-
valuer les connaissances, 
pratiques et attitudes des 
personnes âgées sur le 
phénomène. 
 
Elle a, au titre des ren-
contres,  participé à la ré-
union ordinaire du Comité 

Régional PARAD en vue de 
valider le rapport provisoire 
du deuxième trimestre 
2014. Tenue le 23 juillet 
2014 dans la Salle de 
Conférence du Gouvernorat 
de Kayes sur financement 
national, elle a regroupé les 
services techniques régio-
naux.  
 
2. La DRPSIAP de Sikasso a, 
au cours du troisième tri-
mestre et au titre des opé-
rations spéciales participé à 
l’atelier sur l’élaboration 
des Indicateurs PARAD en 
vue de satisfaire aux exi-
gences de l’UE pour la mo-
bilisation des fonds oc-
troyés au Mali.  
 
Organisé par la DRPSIAP et 
le Gouvernorat, l’atelier a 
bénéficié de l’appui finan-
cier de l’ANICT et du 
Conseil Régional. 
 
La DRPSIAP a, au titre des 
rencontres participé à l’ate-
lier de validation du PDESC-
2014-2018 du Conseil Ré-
gional en de partager avec 
les acteurs du Développe-
ment le contenu du PDESC. 
Tenu au Gouvernorat sur 
financement du Conseil 
Régional, l’atelier a regrou-
pé les membres du CROC-
SAD. 
 
Elle a aussi participé à la 
restitution des résultats de 
l’enquête nutritionnelle de 
type SMART en vue de ré-
véler quelques recomman-
dations de l’opération. L’a-
telier qui s’est tenu à l’IER 
de Sikasso à regroupé les 
services techniques et les 
élus des organes. 
 

3. La DRPSIAP de Ségou a, 
au titre des rencontres, par-
ticipé à l’atelier de planifica-
tion des grandes opérations 
stat is t iques agr ico les 
2015/2016 ayant pour ob-
jectifs:  

• d’informer les partenaires sur 
les grandes  opérations sta-
tistiques de 2015/2016, de 
partager avec les partenaires 
les informations  pertinentes 
sur le RGAE, de réfléchir sur 
les stratégies proposées en 
vue de les améliorer, enfin 
d’identifier et d’échanger sur 
les interventions néces-

ECHOS DU SYSTÈME STATISTIQUE NATIONAL 
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les interventions nécessaires pour la 
mise en œuvre du recensement des 
maraîchers et le RGAE.  
 
Cet atelier qui s’est tenu du 25 
au 27 septembre 2014 a vue la 
participation des superviseurs 
régionaux et nationaux, les 
cadres de la CPS-SDR, de l’INS-
TAT, la DNA, la DNP et la 
DNPIA.    
 
4. La DRPSIAP de Mopti a, au 
cours du troisième trimestre 
2014 et au titre des rencontres,  
participé à l’atelier de restitu-
tion de la 5ème Enquête Démo-
graphique et de Santé 2012-
2013 (EDSM-5) en vue de dis-
séminer les résultats de la dite 
enquête. L’atelier qui s’est tenu 
à Ségou sur financement de 
l’EDSM IV a vue la participation 
de toutes les structures impli-
quées à l’enquête.  
 
Au titre des missions et appuis 
techniques, elle a participé à 
l’élaboration des métadonnées 
et des fiches de collecte pour le 
Conseil Régional de Mopti en de 
mettre en place un dispositif de 
Suivi et d’Evaluation au sein du 
Conseil Régional de Mopti. La 
rencontre qui a duré 2 jours a 
regroupé les Conseillers Tech-
niques du Conseil Régional et le 
DRPSIAP de Mopti.   
 
Elle a aussi participé à l’analyse 
des données pour l’établisse-
ment du revenu Territorial de la 
Région de Mopti financé par le 
PACT–GIZ en vue de doter la 
Région d’un outil de calcul du 
Revenu du Territoire sur la base 
des données collectées.  
 
Elle a enfin participé à à la ren-
contre du Groupe Technique de 
Suivi-évaluation Régional 
(GTSER) du SIDA avec pour objet 
la validation des données relati-
ves à la lutte contre le SIDA en 
2013. Cette rencontre d’une 
journée a été financée par SER/
HCNLS. 
 
5. La DRPSIAP de Gao a, au titre 
des opérations spéciales, pro-
cédé à la collecte des données 
des annuaires 2011, 2012, 
2013 et 2014 en vue de com-
bler le retard sur la production 
des annuaires statistiques de la 
Région. L’opération se déroule 
normalement avec la participa-
tion des structures administra-
tives et techniques de la Région. 
 
Au titre des rencontres, la 
DRPSIAP à la revue semestrielle 
du programme de coopération 
MALI-UNICEF avec pour objectif 
de faire le bilan des réalisations 

vers l’atteinte des résultats 
annuels escomptés en 2014, 
d’analyser les progrès vers 
l’atteinte des résultats stra-
tégiques et d’opérer les 
ajustements qui s’imposent 
pour l’année suivante. Te-
nue à Gao le 10 juillet 2014 
sur financement de l’Unicef, 
elle a regroupé les repré-
sentants de l’administration, 
des élus, des sectorielles, de 
la société civile, de l’UNICEF, 
et autres partenaires de la 
Région. 
 
Au titre des missions et 
appuis, la DRPSIAP de Gao a 
bénéficié du 14 au 15 août  
de la visite du Ministre de la 
Planification, de l’Aménage-
ment du Territoire et de la 
Population, M. Cheickna 
Seydi Ahmadi DIAWARA, 
accompagné pour la cir-
constance de Messieurs  
Souleymane DRAVE, Chargé 
de mission ; Mahamadou 
Zibo MAIGA, Directeur Na-
tional de la Planification du 
Développement et Adama 
BENGALY, Directeur Finan-
cier de l’AGETIPE. La mission 
avait pour objectif géné-
ral de faire le point de la 
situation d’exécution physi-
que du Programme d’Ur-
gence pour  la Relance du 
Développement des Régions 
du Nord du Mali et d’explo-
rer les solutions suscepti-
bles d’améliorer sa perfor-
mance. Les objectifs spécifi-
ques assignés à la mission 
visaient à apprécier la quali-
té des travaux de réhabilita-
tion ou de construction des 
infrastructures, à identifier 
les contraintes à la bonne 
marche du programme, à  
proposer des solutions aux 
contraintes identifiées, à 
informer l’opinion publique  
et à assurer la visibilité des 
actions du programme dans 
la région. 
 
 6. La DRPSIAP du District a, 
au titre des opérations spé-
ciales procédé à la collecte 
et au traitement des don-
nées dans le cadre de l’éla-
boration de l’Annuaire Sta-
tistique 2013 pour sa publi-
cation. 
 
Elle a également participé à 
la collecte des données de 
l’enquête  sur « la problé-
matique de la prise en char-
ge médicale des personnes 
âgées dans le District de 
Bamako ». L’opération a été 
réalisée en 10 jours en par-
tenariat avec la maison des 

aînés. 
  
Au titre des rencontres, elle 
a participé à l’atelier de res-
titution du rapport diagnos-
tic de l’élevage dans le Dis-
trict de Bamako et sa zone 
périurbaine. 
 
Au titre des publications, 
elle a publié l’Annuaire sta-
tistique  2012 du District de 
Bamako. 
 
Les DRPSIAP ont dans l’en-
semble participé à la collec-
te des données opérations 
spéciales  suivantes :  
• EMOP en vue de produire 

des indicateurs pour le 
suivi de la mise en œuvre 
du CSCRP ; 

• IHPC en de mesurer l’in-
flation dans les pays de 
l’UEMOA et estimer entre 
deux périodes données 
l’évolution moyenne des 
prix des biens et services 
consommés par les ména-
ges ; 

• EAC en vue obtenir des 
données fondamentales 
du secteur rural et des 
renseignements détaillés 
sur les caractéristiques de 
la population agricole et 
sur les divers facteurs de 
production. 

 
Elles ont, au titre des ren-
contres, participé aux ate-
liers de dissémination du 
SDS 2015-2019.  
 
Elles ont également partici-
pé à la Revue du CSCRP 
2012-2017 en vue de sa 
validation. 
 
CPS 
 
1. CPS Coopération et In-
tégration 
 
Au titre des opérations spé-
ciales, la CPS  à procédé à la 
collecte de données de l’an-
nuaire statistiques 2013 du 
Secteur coopération et inté-
gration en vue de rensei-
gner les indicateurs du Sec-
teur 
 
2. CPS Mines et Energie 
 
La CPS du secteur Mines et 
Energie a, au titre des ren-
contres, participé à la ré-
union d’échange sur le Ba-
rème des frais de mission en 
vue d’une harmonisation 
des Per diem entre fonction-
naires et travailleurs du 
système des Nations Unies. 
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Cette réunion organisée par le 
MAEIACI a vu la participation 
des structures suivantes :MEF, 
DGB, CSLP,  CPS, SHA et la So-
ciété Civile.  
 
Elle a également participé au 
Ministère des Mines à l’atelier 
de finalisation du PRODEFPE 
ayant pour objet l’élaboration 
d’un canevas des personnes à 
former durant les trois ans. 
Financé par l’OIF, l’atelier a vu 
la participation de la CPS, de la 
DRH, des agents du PRODEFPE, 
des points focaux et des 
consultants.  
 
Au titre des missions et appuis 
techniques, la CPS/SME à parti-
cipé à trois missions de suivi 
physique des projets pendant 
38 jours. 
 
La CPS a enregistré l’arrivée de 
2 agents dont 1 cadre A et 1   B. 
 
3. CPS  Secteur Santé, Déve-
loppement Social et Promo-
tion de la Famille  
 
La CPS a, au titre des opérations 
spéciales, participé à l’atelier 
d’élaboration du protocole 
d’enquête pour les comptes de 
la santé ayant  pour objet la 
rédaction du protocole d’élabo-
ration des comptes de la santé 
pour l’édition 2013. Cet atelier 
qui a duré 2 semaines a été 
financé par l’OMS. 
 
Elle a aussi organisé la forma-
tion de deux cadres de la CPS et 
de la DNS à Dakar sur l’outil 
d’élaboration des comptes de la 
santé. Elle avait pour objectif de 
renforcer les capacités techni-
ques des équipes de production 
des comptes de la santé sur la 
méthodologie standard interna-
tionale du SHA 2011 et sur l’u-
tilisation de l’outil d’élaboration 
des comptes de la santé HAPT. 
Cet atelier qui a duré 2 semai-
nes a été financé par l’UEMOA. 
 
4. CPS secteur Education 
 
La CPS a, au titre des ren-
contres, participé aux travaux 
de la commission nationale  
d’orientation et des comités 
régionaux d’orientation des 
élèves titulaires du DEF, session 
de juin 2014 en vue de propo-
ser des critères d’Orientation,  
de veiller au respect des normes 
en matière d’orientation et de 
communiquer les résultats d’o-
rientation.  Financés sur Budget 
National, les travaux qui se sont 
déroulés à Bamako pour la 
commission nationale et dans 
les chefs lieux de régions pour 

les comités régionaux a vu 
la participation des repré-
sentants du Cabinet du Mi-
nistère de l’Education Natio-
nal, des Directeurs et direc-
teurs  adjoints, des mem-
bres de l’équipe nationale 
de gestion des flux des élè-
ves, des membres de l’équi-
pe nationale d’appui dans 
les régions et dans le Dis-
trict de Bamako et des 
membres de l’équipe natio-
nale d’organisation. 
 
Elle a aussi participé à l’ate-
lier de validation des ques-
tionnaires et notices expli-
catives harmonisés de re-
censement des établisse-
ment d’enseignement supé-
rieur. L’objectif principal de 
l’atelier visait à harmoniser 
les questionnaires de l’UE-
MOA avec ceux du Mali en 
vue de produire des ques-
tionnaires de qualité, com-
plets et adaptés aux établis-
sements d’Enseignement 
Supérieur du Mali et capa-
bles de fournir des données 
fiables. Tenu le 16 juillet 
2014 au CICB et sur finan-
cement du Budget National, 
l’atelier a regroupé les 
structures techniques du 
Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche 
Scientifique.   
 
Elle a enfin participé à la 
DNPD à la Session d’arbitra-
ge de l’avant-projet du Pro-
gramme Triennal d’Investis-
sement, Budget Spécial d’In-
vestissement  2015-2017.   
Ont pris part à cette session 
les cadres de la DNPD, de 
l’Education Nationale et de 
l’Enseignement Supérieur et 
de la Recherche Scientifique. 
 
Les CPS ont, au titre des 
rencontres, participé aux 
ateliers de dissémination du 
SDS 2015-2019  et à la Re-
vue du CSCRP 2012-2017 
en vue de sa validation. 
 
OBSERVATOIRES 
 
1. Observatoire du Déve-
loppement Humain Dura-
ble (ODHD) 
 
L’ODHD a, au titre des opé-
rations spéciales participé 
aux réunions du processus 
de l'Alliance Globale pour la 
Résilience en vue des tra-
vaux préparatoires de la 
cartographie des zones de 
vulnérabilité. Ces travaux 
qui ont duré 5 jours ont été 
financés par le CILSS en 

partenariat avec les services 
techniques du Développe-
ment Social, de l’Agriculture 
et de la Société civile. 
 
Il a aussi participé à l’atelier  
de cartographie  des zones 
de vulnérabilité dans le ca-
dre du processus de l'Allian-
ce Globale pour la Résilien-
ce. L’atelier qui a duré 3 
jours a été financé par le 
CILSS en partenariat avec les 
services techniques du Dé-
veloppement Social, de l’A-
griculture et de la Société 
civile. 
 
Au titre des rencontres, il a 
participé à l’atelier de Vali-
dation du Rapport de l’étude 
sur «Impact de la crise 2012 
sur l’emploi ainsi que les 
types de résilience constatés 
au Mali ». Tenu dans la salle 
de Conférence de l’ODHD, 
l’atelier à regroupé les 
membres du comité scienti-
fique. 
 
2. Observatoire du Marché 
Agricole (OMA) 
 
L’OMA a, au titre des ren-
contres, participé à l’atelier 
de la RESIMAO tenu le 17 
juillet 2014 à Bamako ayant 
pour objet l’harmonisation 
des méthodologies des sys-
tèmes d’informations du 
marché. Financé par le CILSS 
et le FEWS, l’atelier a re-
groupé les responsables des 
SIM nationaux de l’Afrique 
de l’Ouest. 
 
Il a aussi participé à l’atelier 
de la RESIMAO tenu du 27 
au 29 août 2014 à Bamako 
avec pour objectif l’adminis-
tration de base de données 
(conception et développement 
sur Access). Financé par la 
CEDEAO, l’atelier a regroupé 
les responsables des SIM 
nationaux de l’Afrique de 
l’Ouest. 
 
Au titre des publications, 
l’OMA a publié les bulletins 
d’analyse mensuels du Mar-
ché Agricole des mois de 
juillet, août et septembre. Ils 
sont libres d’accès.  
 
Au titre des missions d’ap-
pui, l’OMA a effectué du 10 
au 18 août 2014 une mis-
sion  conjointe avec le FEWS 
dans le Sahel Occidental en 
vue de collecter des infor-
mations sur la sécurité ali-
mentaire. La mission qui 
durée 9 jours a été financée 
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Le développement durable 

nécessite des statistiques 

sectorielles et locales 

appropriées. 

gats, les semi agrégats et les 
données de base. 
L’accès aux données est faci-
le et se fait généralement  à 
partir des supports papier, 
électronique et Internet. 
L’ODHD reçoit du  producteur 
et par courrier les données 
recherchées.  
 
L’ODHD entretient des bon-
nes relations de travail  avec 
l’INSTAT qui lui donne des 
appuis techniques lors de ses 
opérations d’enquêtes.  Il est 
également utilisateur des 
produits des autres produc-
teurs avec lesquels il entre-
tient de bonnes relations de 
travail. 
 
Les chiffres utilisés le sont 
principalement à titre analyti-
que pour comparer des si-
tuations dans le temps. 
Les données manquantes 
sont celles qui sont repré-
sentatives aux niveaux cer-
cles et communes ainsi que 
les données requises pour les 
analyses genre.  
 
L’ODHD est satisfait des sta-
tistiques utilisées mais  sou-
haite que des améliorations 
soient faites en termes de 
qualité et de fiabilité en ren-
forçant les capacités des 
structures de production, en 
termes de précision en pro-
cédant à un recyclage des 
cadres du SSN, et en termes 

de délai de production en 
appuyant la mise en œuvre du 
SDS. 
 
L’ODHD estime que les fac-
teurs limitant l’utilisation des 
statistiques se résument à la 
non disponibilité à temps et 
le manque d’informations sur 
la diffusion y compris les 
problèmes d’accès aux micro
-données. 
 
Les principaux besoins de 
l’ODHD en matière d’infor-
mations statistiques se resu-
ment à :  
• L’accès aux données plus ac-

tuelles ; 
• L’accès aux micro-données 

pour affiner les besoins ; 
• La production des données 

désagrégées ; 
Ceci ne peut se faire qu’à 
t ravers la  Format ion/
Recyclage, l’amélioration de 
la mise en œuvre du SDS ainsi 
qu’une bonne diffusion 
(opérationnalisation efficace 
de Malikunnafoni). 
 
L’ODHD serait intéressée par 
les formations sous forme 
d’ateliers de 10 jours.  
 
Les principaux sujets à abor-
der seront d’ordre économi-
ques et sociaux pour élargir 
son champ d’analyse.  

Points saillants de l’in-
terview de Monsieur   
Zoumana B. FOFANA DG 
de l’ODHD 

Pour ce numéro, l’INSTAT a 
approché l’Observatoire du 
Développement Humain Du-
rable (ODHD) en vue de re-
cueillir ses avis sur les pro-
duits de la statistique et les 
utilisations qui en sont faites. 
 
L’ODHD utilise en général des 
statistiques dans les domai-
nes de la démographie, de 
l’emploi, de l’éducation, du 
revenu/dépenses des ména-
ges, de la sécurité sociale, de 
la santé, du genre, des 
conditions de vie des ména-
ges, des transports et com-
munications, des sciences et 
technologie et des ressources 
naturelles. Ces statistiques 
proviennent de l’INSTAT et 
d’autres structures comme 
les CPS, la Banque mondiale, 
les Nations Unies. Les statis-
tiques utilisées sont les agré-

Directeur de publication 

Seydou Moussa TRAORE 

 

Rédacteur en chef 

Karamoko DIARRA 

 

Comité de rédaction 

Souleymane KEITA 

Mahamadou BAGAYOKO 

Nouhouzo Samson DIARRA 

 

Distribution 

Nouhouzo Samson DIARRA 

 

Avenue de la Nation, ACI 2000, IMM. MEFB 
BP 12, Bamako, Mali 

Téléphone : (+223) 20 22 24 55/20 22 48 73 
Fax : (+223) 20 22 71 45 
E-mail : cnpe.mali@afribone.net.ml 

Améliorer les résultats du développement 
est notre passion 

Retrouvez-nous sur notre site: 
www.instat.gov.ml 

KHI-DEUX 


